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Journée mondiale de lutte contre
la désertification et la sécheresse
17 juin 2009
Chaque année, la Journée mondiale de la lutte contre la désertification et la

sécheresse marque l’anniversaire de la Convention des Nations unies sur la lutte

contre la désertification (UNCCD), adoptée en 1992, suite à une recommandation du

Sommet Planète Terre de Rio. 

A l’heure actuelle, plus de 30 % du total des terres arables de la planète est déjà

menacé. La désertification menace directement ou indirectement 1, 5 milliard d’êtres

humains, en Chine, en Inde et au Pakistan, en Asie centrale, au Moyen-Orient et dans

une large partie de l'Afrique ainsi qu'en Amérique du Sud (Argentine, Chili, Brésil). Afin

de trouver des solutions durables à ce problème, plus de 190 pays ont déjà

ratifié la Convention de lutte contre la désertification qui les engage à intervenir afin

d’enrayer le processus de dégradation des terres.

► 1 -12 juin  Négociation sur le changement climatique, UNFCC, Bonn, 
Allemagne

► 8 - 11 juin Forum économique international des Amériques : conférence 
de Montréal 2009, Canada

► 9 - 10 juin Forum sur la promotion des partenariats publics-privés, 
UA/NEPAD/CEDEAO/CMA-AOC, Dakar, Sénégal

► 10 - 12 juin World Economic Forum on Africa 2009, Le Cap, Afrique du Sud

► 12 - 14 juin Salon des solidarités,Collectif d’associations interna- 
tionales/MAE/AFD, Paris, France

► 15 juin Forum de haut niveau sur le thème « Promouvoir la santé 
mondiale en cas de crise », Nations unies, New York, Etats-Unis

► 21 juin 13ème sommet de l’Union africaine, Antananarivo, 
Madagascar

► 24 - 26 juin Atelier sur la gestion de la dette publique en Afrique,  Groupe 
de travail sur la gestion de la dette, OCDE,  Johannesburg, 
Afrique du Sud

► 24 - 26 juin Conférence au sommet des Nations unies sur la crise écono-
mique et financière mondiale et son incidence sur le dévelop-
pement, ONU, New York, Etats-Unis

► 29 - 30 juin Forum de haut niveau sur la migration, OCDE, Paris, France

► 8 - 10 juillet Sommet du G8,  L’Aquila, Italie



reculer au profit des activités commerciales. Ce système

financier en construction durera t-il ? Rien n'est moins

sûr ! A l'avenir, non seulement, les régulateurs pourraient

être tentés de mettre fin aux nouveaux conglomérats,

mais aussi et surtout, les actionnaires pourraient revoir

leurs stratégies d'investissement en cas de baisse des

profits.

L’article
Une crise si profonde...

LORENZI, J.-H.,  PROBLEMES ECONOMIQUES,
avril 2009, 3-10 p.

En économie, la crise est un concept qui fait l’objet de

débats. Les uns l’assimilent à une simple pathologie du

système qui se traduit par des turbulences, les autres,

moins nombreux, considèrent qu’il s’agit d’un instant privi-

légié, un moment de rupture qui se manifeste par une

incapacité de l’appareil de régulation à ramener le

système autour de la valeur d’équilibre. Celle que le

monde affronte, aujourd’hui, n’échappe pas à ce clivage

fondamental qui traverse les courants de pensée. Quoi

qu’il en soit, cette crise, par son caractère exceptionnel et

sa gravité, marque, d’ores et déjà, une forme de rupture.

Les pouvoirs publics ne s’y sont pas trompés et le

sommet du G20, organisé à Londres le 2 avril 2009, s’est

donné comme objectif ambitieux de jeter les bases d’une

refondation du système financier international… (Auteur)

L’ouvrage
Crise et rénovation de la finance
AGLIETTA, M./RIGOT, S., ODILE JACOB, 2009, 365 p.
Cote E5.243
La crise a mis un terme à un régime de crédit fondé, à tout

va, sur le laisser-faire des autorités de régulation de la

finance, sur l'irresponsabilité des intermédiaires de marché

et sur la passivité des investisseurs institutionnels. Bien

loin d'avoir été efficace dans l'allocation du capital, la

finance a capté une rente gigantesque sur l'économie et a

nourri des déséquilibres insoutenables. Une profonde réor-

ganisation de la finance est désormais à l'ordre du jour. Ce

livre dessine les contours d'une telle réforme : instaurer

des règles de comportement et des principes de gouver-

nance capables de réintroduire une responsabilité sociale

dans le système bancaire ; mais surtout établir des contre-

pouvoirs. Cette refondation commande que les investis-

seurs financiers (fonds de pension, compagnies d'assu-

rances, fonds souverains, etc.) fassent prévaloir, au sein

des entreprises dont ils sont actionnaires, des stratégies

de long terme. (Editeur)

Le rapport web

The Future of the Global Financial System
WORLD ECONOMIC FORUM, 2009, 86 p.

Comment les financiers voient-ils l'avenir économique de

leur métier ? En raison de la crise actuelle et de ses

causes, "le système financier mondial est à un tournant

historique". C'est ce qu'ont déclaré les financiers qui ont

rédigé ce rapport. Ces derniers ont posé deux hypothèses

de travail : (i) en assumant les risques des banques, les

Etats seront tentés d'intervenir de manière forte et la mon-

dialisation financière pourrait reculer, (ii) la deuxième hypo-

thèse de travail consisterait en un recentrage des banques

sur leur principal métier, à savoir collecter l'épargne et dis-

tribuer les crédits. Par ailleurs, la crise actuelle va fatale-

ment provoquer un mouvement de concentration des éta-

blissement bancaires. Les activités de marché devraient

Crise financière
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à la crise de 1999. Une partie du document est consacrée

aux modifications apportées à la structure des investisse-

ments et des échanges. L’OCDE analyse en profondeur

l'ajustement structurel effectué dans trois secteurs : l'auto-

mobile et les pièces détachées, les textiles et l'habillement,

et les services de télécommunications. Selon l’OCDE, l’ex-

périence de la Thaïlande confirme que la croissance éco-

nomique passe par un environnement macroéconomique

sain, la viabilité budgétaire, un cadre politique et écono-

mique relativement stable, un marché du travail flexible et

des infrastructures fiables. Cet exemple de libéralisation

progressive des échanges démontre que l’ouverture au

commerce international et à l’investissement étranger

réduit les distorsions économiques.

L’article
La territorialisation d'un processus
d'industrialisation : des "tradi-clusters" aux
"néo-clusters", premiers jalons pour une typologie
des agglomérations d'entreprises en Thaïlande

BARON GUTTY, A. / FIGUIERE, C. / SIMON, J.-C.,
UNIVERSITE LUMIERE LYON 2, 16 p.

Cette contribution traite des enjeux de la dynamique des

clusters industriels dans une économie. La démarche se

base sur une confrontation entre des résultats obtenus sur

le terrain et les travaux antérieurs fondés sur les écono-

mies développées. La transposition de la réflexion permet

de proposer trois catégories de clusters : "tradi-clusters",

"néo-clusters" et "plani-clusters". Ces catégories diffèrent

par leurs origines, leurs dynamiques sectorielles ou enco-

re les effets d'entraînement sur leur environnement écono-

mique et social.

L’ouvrage 
Atlas de Thaïlande :
structures spatiales et développement

KERMEL-TORRES, D., LA DOCUMENTATION
FRANCAISE, 2006, 207 p.
Cote PTH.005 

Cet ouvrage décrit les structures spatiales de la Thaïlande

et montre le développement social et économique dans un

contexte territorial. Le royaume de Thaïlande a connu de

nombreux changements au cours de sa longue histoire, et

plus récemment durant la vigoureuse croissance entamée

au milieu des années 1980. Les cartes et le texte

proposent une vision complète des dynamiques internes

de la Thaïlande comme de son intégration régionale et

mondiale. Cet ouvrage apporte des analyses sur un vaste

éventail de domaines et de méthodes. Il est un outil

précieux aussi bien pour les enseignants et les étudiants

que pour les aménageurs ou les entrepreneurs et tous

ceux qui veulent comprendre la Thaïlande et réfléchir à

son évolution.          

Le rapport web
Faciliter les échanges et l’ajustement structurel
Thaïlande : l’expérience de pays non membres

TANGKITVANICH, S. / ONODERA, O., OCDE, 2008,
47 p.

Ce document de l’OCDE est la quatrième étude de cas

nationale réalisée dans le cadre d'un programme de

recherche sur les échanges et l'ajustement structurel dans

les pays non membres. Il aborde la libéralisation des

échanges en Thaïlande dans les années 1970. Ce pro-

gramme vise à compléter l'étude « Changer l’ajustement

structurel : les enjeux de la mondialisation » (OCDE,

2005), qui formule des recommandations pour assurer la

réussite de l'ajustement structurel lié aux échanges. Le

rapport examine également les premières réformes doua-

nières dans les années 1980 et les réformes postérieures
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Cette étude retrace la reconstruction après la Seconde

Guerre mondiale et les origines de l'aide publique au

développement japonaise, le nouveau système institué

dans les années 1990 et la redéfinition de ses priorités.

Elle décrit ensuite l'implantation de l'APD japonaise en

Afrique, qui traduit bien les ambitions de ce pays. Le

Japon a récemment annoncé une nouvelle augmentation

de son aide publique au développement en direction de

l'Afrique, réaffirmant ainsi sa volonté de renforcer sa pré-

sence sur le continent. L’APD japonaise, dont la structu-

re et les principes directeurs ont été réformés ces der-

nières années, est en effet appelée à jouer un rôle majeur

dans la nouvelle stratégie africaine du Japon. 

L’article
Aide publique au développement
et transition fiscale

ATTILA, G. / CHAMBAS, G. / COMBES, J-L.,
CENTRE D’ETUDE ET DE RECHERCHES SUR
LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL, 2009, 21 p.

Cet article analyse l’impact de l’aide publique au dévelop-

pement sur la transition fiscale dans les pays en dévelop-

pement. Après avoir construit des indicateurs qualitatifs de

transition fiscale et envisagé les mécanismes par lesquels

l’APD affecte l’adoption d’une réforme de transition fisca-

le, on utilise un modèle non linéaire de probabilité pour

évaluer la probabilité d’adoption d’une réforme de transi-

tion fiscale et dégager l’effet de l’APD. De ce modèle esti-

mé sur un échantillon de 106 pays en développement sur

la période 1980-2005, il ressort, après contrôle par des

facteurs structurels et correction du biais d’endogénéité,

que l’APD favorise le succès de la transition fiscale. Ce

résultat est “robuste” à différentes spécifications : défini-

tion de l’aide et de la transition fiscale. (Auteurs)

L’ouvrage
Development Economics Through the Decades:
A Critical Look at Thirty Years of the World
Development Report 

YUSUF, S., WORLD BANK, 2009, 186 p.
Cote R3.197

Pour commémorer le 30ème anniversaire du Rapport sur

le Développement dans le Monde (RDM), la Banque mon-

diale a diffusé deux nouvelles publications rétrospectives.

L'institution propose un utile retour sur trois décennies

d'analyses et d'interventions en matière d'économie du

développement. Cette discipline est née d'abord pour les

pays riches à la suite de la Seconde Guerre mondiale,

avant de voir les économistes se consacrer au processus

de développement des pays à faible revenu.  Les premiers

documents, sous la présidence de Robert McNamara, se

consacraient déjà à la pauvreté et à son atténuation.  Une

relecture critique a été effectuée par Shahid Yusuf, un éco-

nomiste de l'institution. De la mise en lumière des avan-

cées techniques à l'étude de l'extension des thématiques,

tout est rapidement et efficacement traité dans cet ouvra-

ge. Relevons que selon les conclusions de Shahid Yusuf,

le progrès en matière de développement (que l'on veut

désormais durable) passera surtout par les sciences

sociales. Cet essai est assorti de 5 commentaires. Dans

son texte, William Easterly met en question l’approche de

la Banque mondiale envers l'économie de la croissance.

Joseph Stiglitz, quant à lui, est bien moins critique. S'il sait

combien le rapport peut sembler doctrinaire - compilant les

croyances en vogue du moment -, il redit bien son impor-

tance en termes d'information.

Le rapport web
L'aide publique au développement japonaise et
l'Afrique : vers un partenariat fructueux ? 

KITA, J., 2008, 36 p.
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de l'OCDE, les organismes multilatéraux ainsi que par

d'autres pays donneurs. Aussi, des indicateurs socio-écono-

miques de base y sont présentés pour mémoire. (OCDE)

L’article
La taxe sur les billets d’avion et UNITAID :
deux nouveaux outils de développement.
Bilan et perspectives d’évolution

WALFARD, P., EPARGNE SANS FRONTIERE,
septembre 2008, 52-60 p.

L'introduction en 2006 de la contribution de solidarité sur

les billets d'avion a permis de collecter 283,7 millions

d'euros. UNITAID a été créée en vue d’apporter des finan-

cements prévisibles à terme pour accroître l'accès aux

médicaments de qualité pour le traitement du VIH/SIDA,

du paludisme et de la tuberculose dans les pays en déve-

loppement. Depuis son lancement, l'initiative a permis de

faire baisser de 60 % le prix des traitements du VIH/SIDA

pour les enfants et de 30 % le prix des antirétroviraux de

deuxième intention. Cette contribution démontre la possi-

bilité de mettre en place une taxe internationale permettant

de mobiliser des fonds supplémentaires en faveur du

développement, mais la France doit convaincre de

nouveaux pays de mettre en oeuvre cet outil. Si UNITAID

est parvenue à démontrer son impact sur les fabricants de

médicaments, à long terme cette initiative devra réagir à

l'évolution du marché en allouant ses ressources aux

activités les plus efficientes. (Auteur)

Au sommaire du prochain numéro

- DEFIS MONDIAUX : Gouvernance
- GEOGRAPHIE : Guinée

L’ouvrage
La mondialisation : émergences et fragmentations

GIRAUD, P.-N., SCIENCES HUMAINES, 2008, 157 p.
Cote E3.213 

Avec la conjonction de la crise financière, du changement

climatique et de la misère dans de nombreux pays, le

débat sur la mondialisation pose la question de l’avenir

même du capitalisme. La mondialisation actuelle est la

combinaison de trois « globalisations » : celle des firmes,

celle de la finance et celle de la globalisation numérique.

Elle se définit par la mise en compétition par les firmes glo-

bales de l’ensemble des territoires et la mise en compéti-

tion de ces mêmes firmes globales par les investisseurs

institutionnels de la finance globale. Ce processus aggrave

certaines inégalités et en réduit d’autres. Il favorise les

émergences rapides et provoque des fragmentations. Dans

ces conditions, quel avenir ? Les firmes globales sont-elles

les nouveaux maîtres du monde ? Les Etats ont-ils un rôle

de « régulateurs » à jouer ? Les classes moyennes des

pays riches seront-elles laminées ? Quel destin pour les

régions du monde qui s’effondrent dans la pauvreté et la

guerre ? Sans concessions ni idées reçues, Pierre-Noël

Giraud apporte à ces questions des réponses lucides et

argumentées. (Editeur)

Le rapport web
Répartition géographique des ressources financières
allouées aux pays en développement - Versements,
engagements, indicateur par pays 2003-2007

OCDE, 2009, 273 p.

Ce rapport fournit des données détaillées sur le volume, la

provenance et les types d'aide et autres apports de

ressources attribués à quelque 150 pays en voie de déve-

loppement durant les années 2003-2007. Les données sta-

tistiques couvrent les apports d'Aide publique au développe-

ment et les autres financements publics et privés fournis à

chacun des pays ou territoires ayant bénéficié de l'aide des

pays membres du Comité d'aide au développement (CAD)
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Cette revue mensuelle des publications sur le développement a pour ambition de donner chaque mois, de façon synthétique, un
écho particulier aux contenus scientifiques et techniques des principales revues et publications mondiales traitant les différentes
dimensions du développement. Cette revue s'attache notamment à la restitution des contenus publiés par les éditeurs et revues
suivantes et n'engage donc pas la responsabilité de l'AFD : 

Africa confidential • African business magazine • African review of money finance and banking • Afrique agriculture • Afrique éducation • Aghrymet
• Bulletin Alter-agri • Alternatives économiques • Alternatives internationales • Arabies • Archimède et Léonard • Les carnets de l'Aitec • Ashgate
• Assexport • Autrepart • Aventure au XXème siècle • Banque magazine • Bois et forêts des tropiques • Bulletin de l'Union européenne • Bulletin
d'informations économiques et commerciales Nigéria • Bulletin du club du Sahel • Bulletin du Conseil général du Gref • Bulletin du Fmi • Bulletin
du Parlement européen • Bulletin économie solidaire Ires • Bulletin Medcoop • Bulletin mensuel de la Commission des opérations de bourse •
Bulletin Objectif Terre • Bulletin officiel de la Banque de France • Bulletin trimestriel de l'Institut d'émission d'Outre-mer (Ieom) n Bulletin trimes-
triel de l'Institut d'émission des Dom (Iedom) • Bulletin tropical Cahiers/agriculture • Les Cahiers de l'Ifri • Les Cahiers de l'Outre-mer • Les Cahiers
d'études et de recherches francophones • Cambridge Journal of Economies • Choix • La chronique Amnesty International • Commerce interna-
tional du bois • Le Courrier de la planète • Le Courrier des Pays de l'est • Le Courrier du maire • Critique internationale • Déchets, sciences et
technique • Diagoflash • Dialogue • Eau potable • Ecoliers du monde • Economia • Economica • Economie et humanisme • Economie et prévi-
sion • Economie et sociétés • Economie et statistique • Economie internationale • L'Economie politique • Economie rurale • Energie plus environ-
nement et techniques • L'Environnement magazine, décision environnement • Revue études • Les études de la Dgcid • Etudes foncières •
L'Expansion Management Review • Eyrolles • Faim et développement magazine • Far Eastern Economic Review • Finances et développement
• Bulletin d'information forêt méditerranéenne • Forum du commerce international • Fraternitaire • Fruitrop • Gafi - bulletin d'informations •
Géopolitique • Gérer et comprendre - annales des mines • Grain de sel • Gret • L'Harmattan • Health Policy and Planning • Hérodote • Hommes
& migrations • Hydro plus magazine • Industry and Environment • Infosuma • Insee premiére • International Rubber Digest • IRD • Journal des
Communautés européennes • Journal of African Economies • Journal of Microfinance • Khartala • Lettre Africa Energy Intelligence • Lettre d'in-
formation de l'Adea • Lettre d'information de l'Eadi • Lettre de conjoncture Bnp Paribas • Lettre de la profession bancaire • Lettre de l'Atibt • Lettre
de l'Isted • Lettre de l'Océan indien • Lettre de Profession politique • Lettre de transparence • Lettre du blanchiment • Lettre du Cean • Lettre du
Cepii • Lettre du Sahel • Lettre Gereso • Lettre mensuelle d'Equilibre et populations • Lettre mensuelle Ieom • Lettre mensuelle Iedom • Liaisons
énergies francophonie • Litec • Maghreb sélection • Marchés des céréales • Marchés du riz • Le Marin • Middle East Economic Digest • Mining
journal • Le Moci • Le Moniteur des travaux publics et du bâtiment • Nord- Sud Export • Les Notes bleues de Bercy • Note de conjoncture de
l'Insee • Notes et études documentaires • Notes rapides de l'Iaurif • Les Nouvelles calédoniennes • Les Nouvelles d'Addis • Nouvelles de l'Uit •
Nouvelles du sud • Nouvelles économiques et financières de Tunisie • Les Nouvelles de l'Office international de l'eau • L'Observateur de l'Ocde
• Observations et diagnostics économiques • Ocde • Oil World • Option finance • Péninsule • Perspectives de l'alimentation Fao • Perspectives
économiques de l'Ocde • Pétrole & gaz informations • Peuples en marche • Politique africaine • Politique étrangère • Problèmes économiques •
Repères émergents • Revue Cambodge actualités • Revue d'économie du développement • Revue d'économie financière • Revue d'économie
industrielle • Revue d'économie politique • Revue de la stabilité financiére • Revue des concessions et délégations de service public • Revue des
transports urbains • Revue des questions humanitaires • Revue du Trésor • Revue économique et sociale • Revue humanitaire • Revue Tiers
monde • Rice Situation and Outlook Report • Santé et travail • Savings and Development Sciences • Journal sécheresse • Small Enterprise
Development Journal • Sociétal • Sugar and sweetener • Syfia international • Systèmes solaires • Techniques financières et développement •
Techniques culturales simplifiées • Transports urbains • Transport international Urbanisme • Vietnam Investment Review • Villes en développe-
ment • Vivre autrement • World Bank Economic Review • World Bank Research Observer • World Development • World Economic and Financial
Surveys • World Economic Outlook. 
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